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Donnée  à  Paris  ,    le   17  Août  1792,  ,  l'an  quatrième   de 
la  Liberté. 

DECRET   de   l'AJfemblée  nationale  ,  du  17  Août   1792, 
l*an  quatrième  de  la  Liberté. 

JL/'AsLSEMBLÉE  NATIONALE  confidérant  combien  dans  ces 
inftans  de  crife  il  ferait  dangereux  de  laifler  aux  ennemis 
de  la  riivolution  le  moyen  d'altérer  \ts  faits  ,  d'induire  par 
cette  voie  les  liabitans  àes  Colonies  en  erreur  &  de  les 
divifer  dans  un  tems  où  l'intérêt  général  exige  qu'on  les 
ramène  à  une  même  opinion  ; 

Confidérant  combien  il  importe  de  confirmer  les  pouvoirs 
des  commilTaires  civils  envoyés  dans  ces  contrées,  d'y 
maintenir  le  refpeâ:  qui  leur  eftdû^  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

L'AlTèmblée  nationale  ,  après  avoir  décrété  l'urgence  , 
décrèee  ce  qui  fuit  : 

Article     premier. 

L'AfTemblée  nationale  confirme  les  pouvoirs  donnés  aux 
Comiflaires  civils  envoyés  dans  les  diveriès  Goionies  ,  enjoint 
aux  autorités  conflituées  ,  corps  civils  &  militaires  ,  d'exé- 
cuter ponéiuellement  les  ordres  &  les  décifions  qui  pour-- 
roient  en  émaner  ;  elle  déclare  traîtres  à  la  patrie  tout 
corps  civil  ou  militaire  ,  tout  citoyen  qui  refufera  i'obéi{-- 
iCince  qui  leur  eft  dye. 
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-II. 

Elle  ordonne  que  toutes  les  loix  qui  feront  rendues, 
tous  les  ades  par  elle  faits,  toutes  les  pièces  par  elle  rendues 
publiques  depuis  le  dix  de  ce  mois,  feront  envoyées  aux 
commiffaires  des  diverfes  Colonies  par  \qs  avifos  dont  lar- 
mement  a  été  décrété  le  quinze  dç  ce  mois  ^  avec  ordre  de 
s'y  conformer  6c  de  \qs  faire  publier. 

^  III. 

Le  pouvoir  exécutif  préfentera ,  fous  vingt-quatre  Heures, 
à  l'Aflemblée  nationale ,  un  état  des  dépenfes  qu'exige  cet 
armement. 

Au  NOM  DE  LA  Nation  ,  le  Confeil  exécutif  provifoire 
mande  &  ordonne  à  tous  les  Corps  adminiftratifs  &  Tribu- 
naux ,  que  ^  les  prefentes  ils  fafîent  configner  dans  leurs 
regiftres  ,  lire  ,  publier  &  afficher  dans  leurs  départemens 
&:  reflorts  reipeûifs  .  &  f^xécuter  comme-.  loi.  Fa  foi  de 
quoi  nous  avons  (Igné  ces  préfentes  auxquelles  nous  avons 
fait  appofer  le  fceau  de  l'Etat.  A  Pari^  ,  le  dix-feptième 
jour  du  mois  d'août  mil  fept  cent  quatre-vingt  douze  ,  l'an 
quatrième  de  la  Liberté  ,  Signé  Roland  ^  contre  -  figné 
Danton  ,  êc  fcellées  du  fceau  de  l'Etat. 

Cef-dfié  conforme  a  l'originaL 


A  PARIS ,  DE  L'IMPRIMERIE  NATIONALE. 
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